
Reconduit par le président
Alassane Ouattara, le Pre-
mier ministre Amadou Gon
Coulibaly a été chargé de
former une nouvelle
équipe.

LA présidence ivoirienne aannoncé hier un remanie-ment du gouvernement,sur fond de crise politiquedans la coalition au pou-voir, deux ans avant l'élec-tion présidentielle.Le président ivoirien Alas-sane Ouattara a "mis fin"aux fonctions du gouverne-ment et reconduit le Pre-mier ministre Amadou Gon

Coulibaly pour former unenouvelle équipe, selon lecommuniqué lu à la pressepar le secrétaire général dela présidence Patrick Achi.La coalition au pouvoir, quiregroupe le Rassemble-ment des Républicains(RDR) du président Ouat-tara et le Parti démocra-tique de Côte d'Ivoire(PDCI) de l'ancien prési-dent Henri Konan Bédiétraverse une crise, le PDCIayant de facto refusé deconstituer avec le RDR unparti unifié avant le pro-chain scrutin présidentiel.Le président a chargé lePremier ministre "de lui
proposer une équipe gou-
vernementale constituée du
Rassemblement des Hou-

phouëtistes pour la démo-
cratie et la paix (RHDP) et
de la société civile", selon lecommuniqué.Le RHDP désigne à la fois lacoalition électorale RDR-PDCI qui a remporté lesprésidentielles de 2010 et2015 et le futur parti unifiévoulu par le présidentOuattara. Ce projet de partiunifié suscite des divisionsau sein de son proprecamp et au PDCI.Le PDCI, qui a soutenudeux fois la candidaturevictorieuse d'AlassaneOuattara en 2010 et 2015,réclame la réciprocité pour2020, soit un candidat issudu PDCI soutenu par leRDR – ce que le RDR ne

semble pas vouloir lui ac-corder.Le nouveau gouvernementdevrait voir reconduits lesministres PDCI favorablesau parti unifié, et devraits'ouvrir aux petits partisqui ont décidé de le rejoin-dre, a commenté unesource proche de la prési-dence.Le gouvernement dissouscomptait 12 ministresPDCI. Mardi, l'un d'entreeux, le ministre des Res-sources animales et halieu-tiques Kobenan KouassiAdjoumani, a annoncé lelancement d'un mouve-ment dissident à l'intérieurdu PDCI, se déclarant favo-rable au parti unifié. Une

demi-douzaine d'autresministres et quelques dé-putés et sénateurs PDCIétaient présents lors decette annonce publique.Parmi les petits partis,l'UDPCI, dirigée par l'an-cien ministre des Affairesétrangères ToikeusseMabri et qui compte six dé-putés à l'Assemblée, a dé-cidé de rejoindre le RHDP.Le Mouvement des forcesd'avenir (MFA) et le Partiivoirien des travailleurs(PIT) sont divisés sur laquestion. En revanche,l'Union pour la Côted'Ivoire (UPCI, 3 députés),a refusé de rejoindre leparti unifié à l'issue d'unvote de ses militants.
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• Mali/Présidentielle.
24 candidatures vali-
dées, six rejetéesLa Cour constitutionnelledu Mali a validé hiervingt-quatre candida-tures et en a rejeté six aucours de la proclamationdéfinitive de la liste descandidatures à la prési-dentielle du 29 juillet, aconstaté un journaliste del'AFP.
• Nigeria-France/Diplo-
matie. L'appel de Ma-
cronLe président français Em-manuel Macron a appelél'Afrique et l'Europe àconstruire des "solution
gagnant-gagnant", no-tamment sur le dossierdes migrants, en s'adres-sant hier à 300 jeunes en-trepreneurs au secondjour de sa visite au Nige-ria.
• Rwanda/Génocide. Ils
risquent la perpétuitéLe parquet général a re-quis en appel, hier à Paris,la réclusion criminelle àperpétuité à l'encontre dedeux anciens bourgmes-tres rwandais – OctavienNgenzi, 60 ans, et Tito Ba-rahira, 67 ans –, accusésd'avoir participé au géno-cide des Tutsi dans leurvillage de l'est du Rwandaen avril 1994.
• Zimbabwe/Elections.
L'armée promet d'être
neutreL'armée zimbabwéenne anié hier s'être engagéepour le président Em-merson Mnangagwa etson parti en vue des élec-tions générales du 30 juil-let, mais l'opposition quil'en accuse a réaffirméqu'elle ne participeraitpas à un scrutin "truqué".

L'Afrique en bref

• France/Police. Nuit de
violences à NantesUn jeune homme de 22 ansest mort mardi soir àNantes (ouest de laFrance) après avoir ététouché par balle par un po-licier lors d'un contrôle, undécès ayant provoqué desviolences urbaines dans lanuit dans des quartierssensibles de cette ville.
• Pologne/Justice. Cour
suprême : juges contre
politiques

Le conflit autour de la Coursuprême polonaise a gagnéen intensité hier : soutenuepar ses pairs et ses sympa-thisants, sa présidenteMalgorzata Gersdorf a oc-cupé et défendu son poste,tandis que le Premier mi-nistre Mateusz Morawiecki(photo) a accusé la Courd'abriter des juges ex-com-munistes, auteurs de "sen-
tences honteuses". 
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FPUNE Sud-Africaine qui avait été déclaréemorte par erreur après un accident de laroute a été découverte quelques heuresplus tard... vivante dans le réfrigérateurd'une morgue.Selon un de leurs responsables, les ser-vices d'urgence sont intervenus tôt le 24juin sur le site d'un carambolage survenuà l'extérieur de Carletonville, au sud-ouestde Johannesburg.A l'extérieur d'un des véhicules, ils ont dé-couvert les corps de ses trois occupants,apparemment décédés, a expliqué GerritBradnick, le chef des opérations de la so-ciété privée d'urgences médicales Distress

Alert.
"Nous avons suivi nos procédures, nous
n'avions aucune idée de ce qui avait bien pu
se passer", a plaidé M. Bradnick. "Tous les
tests ont été faits – la respiration, le pouls –
et donc la patiente a été déclarée morte".Les trois victimes ont alors été évacuéessur la morgue.C'est en plaçant son corps dans un réfri-gérateur qu'un des employés de l'établis-sement s'est rendu compte que l'une destrois respirait encore. La miraculée a étéconduite à l'hôpital de Carletonville pour yêtre soignée.

C'est arrivé...

... à  Carletonville (Afrique du Sud)

Déclarée " morte " puis retrouvée 
vivante à la morgue

Pour l'accusation, le juge-
ment surprise prononcé en
appel était fondé sur des
éléments biaisés. De plus,
l'ancien vice-président
congolais avait à répondre
hier d'accusations de su-
bornation de témoins dans
le cadre de son procès
principal.

LA polémique provo-quée par l'acquittementde l'ancien vice-prési-dent congolais Jean-Pierre Bemba par la Courpénale internationale arebondi hier devant laCPI, l'accusation affir-mant que le jugementsurprise prononcé enappel était fondé sur deséléments biaisés.Ancien riche hommed'affaires devenu chef deguerre puis vice-prési-dent, Jean-Pierre Bembaavait été condamné enpremière instance en2016 à 18 ans de prison,la peine la plus lourde ja-mais imposée par la CPI,pour les meurtres, violset pillages commis en

Centrafrique par sa mi-lice entre octobre 2002et mars 2003.Mais le mois dernier, unjury d'appel divisé a or-donné sa mise en liberté,l'acquittant à la surprisegénérale de sa condam-nation de 2016.Le cas Bemba est toute-fois revenu hier devantla cour de La Haye où l'exvice-président de RDCest accusé de suborna-tion de témoins dans lecadre de son principalprocès. Les juges doiventrendre leur décisiondans les prochains mois."Vous ne pouvez pas sous-
estimer le degré de corro-
sion du dossier avant la
cour d'appel", a lancé leprocureur Kweku Van-derpuye devant le tribu-nal international.
"Au bout du compte, l'ap-
pel a atteint l'objectif
même du projet criminel
auquel les accusés ont
participé, et qui était l'ac-
quittement de Bemba".L'audience d'hier avaitété convoquée après quela cour d'appel dans lecas de subornation de té-moins eut ordonné auxjuges de revoir la peineimposée à l'ancien vice-président et chef de mi-

lice âgé de 55 ans et àdeux autres co-accusés.La cour d'appel avaitconfirmé en mars qu'ilsétaient coupables de cor-ruption et subornationde 14 témoins dans ledossier principal. Maiselle avait jugé que lescondamnations pronon-cées en mars 2017 danscette affaire annexe, al-lant de six mois à deuxans et demi de prison,étaient trop légères.Jean-Pierre Bemba avaitnotamment étécondamné à un an de pri-son et 300 000 euros(196, 5 millions de

francs) d'amende.Le procureur Vander-puye a réclamé un maxi-mum de cinq ans pourJean-Pierre Bemba, deuxde ses avocats, un députéde son parti et un témoinde la défense, accusésd'avoir fabriqué ou pré-senté à la CPI des fauxdocuments et versé del'argent à des témoinsafin d'obtenir l'acquitte-ment de M. Bemba dansson procès pour crimesde guerre et crimescontre l'humanité."Tout autre chose que
cela est à notre avis ma-
nifestement indéfendable.

Cela ne ferait que pro-
mouvoir l'impunité plutôt
que lutter contre elle", a-t-il assuré.Mais pour les avocats deBemba, il ne s'agit qued'une tentative pour l'ac-cusation de la CPI
"d'amuser la galerie",après le verdict d'acquit-tement, qui avait évoquéde "sérieuses erreurs"commises par le cham-bre de première ins-tance.Mettant en avant les dixque Bemba a déjà passéen détention préventive,son avocate MelindaTaylor a appelé à une re-laxe comme "l'issue la
plus juste et la plus ap-
propriée", tout en évo-quant la possibilité d'uneamende dans l'affaire desubornation de témoins.
"Il est plus que temps de
mettre un terme à ce pro-
cès et de laisser M. Bemba
en liberté", a-t-elleajouté.Jean-Pierre Bemba, quidepuis sa remise en li-berté mi-juin a rejoint safamille en Belgique, n'as-sistait pas à l'audienced'hier.

L'affaire Bemba rebondit devant la CPI
RDCongo-Centrafrique/Justice

AFP
La Haye/Pays-Bas

L'ancien Premier ministre congolais Jean-Pierre
Bemba n'en a pas fini avec la CPI devant laquelle

était appelée hier une affaire de subornation de té-
moins dans le cadre de son procès principal.
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Reconduit à son poste de Premier ministre, Amadou
Gon Coulibaly doit former une nouvelle équipe au-

tour de lui.
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